II.- 
La législation Espagnole
	  

l'article 20, 

Au terme de l'article 20, premier alinéa, numéro 16, de la Loi 37/1992 les opérations d'assurances, réassurance et capitalisation/actualisation/sommation actualisée, ainsi que les prestations de service relatives a ces opérations réalisées par des agents sous-agent, courtier d'assurance et tout autre intermédiaire d'assurance et réassurance seront exemptés de TVA, les modalités de prévision seront comprises dans l'assurance.

La loi 9/1992, du 30 avril, portant sur la Médiation d'Assurance Privée, indique en son premier article que sa finalité consiste à réglementer les conditions de classification et de développement de l'activité commerciale de médiation  de l'assurance privée, régulant entre autre, les normes de l'exercice de cette activité. Au terme de son seconde l'article, ladite activité comprendra la médiation entre le preneur de l'assurance et l'organisme assureur d'une part, et d'autre part les compagnie d'assurance autorisés à exercer l'activité de l'assurance privée, ainsi que les opérations menées para les médiateurs chargés de la promotion, et consultation préalable de la signature des contrats d'assurance et de la postérieure assistance au souscripteur de l'assurance, de l'assuré ou du bénéficiaire de ladite assurance.
Conformément à l'article quatre de la Loi 9/1992, et quant à la promotion, l'offre et la souscription de la police d'assurance et en général à toute activité de conseil, les intermédiaires d'assurance sont tenu de fournir  l'information véridique et suffisante  vu qu'ils sont considérés les seuls dépositaires des sommes reçu par les assureurs.
Pour sa part, l'alinéa deux de l'article quatre de ladite loi 9/1992 (NFL002505) préconise que le contrat d'agence d'assurance doit spécifier/préciser les commissions sur les primes ou autres droits économiques correspondant à l'agent durant la  validité du contrat et le cas échéant, à l'expiration de ce dernier. 
Au terme des disposition de l'alinéa 2 cité antérieurement, les prestations de service relatives aux opérations d'assurance, réassurance et capitalisation réalisées par des agents sous-agent, courtier d'assurance et tout autre intermédiaire d'assurance et réassurance que la Loi de l'IVA (TVA espagnole) réputées exempte sont considérée par la Loi 9/1992 au titre de courtage en matière d'assurance privée, rémunérer moyennent les commissions spécifiques des contrats. Ceci inclut la médiation  relative à la vente ou au placement d'assurance, la promotion, conseil préalble et la postérieur assistance des contractants et le recouvrement des sommes des primes.
Dès que lesdits courtiers réalisent des opérations qui ne peuvent être attribuées à l'activité de médiation, quelque sois sa contrepartie, ne peut être objet d'exemption de L'IVA.
Sur ce/là-dessus l'administration/ fiscale a résolu, en la CONSULTATION Nº  1851/2001

III.- Situation actuelle.

Actuellement, un projet de loi prétend modifier le régime légal des courtiers d'assurance. dans l'article deux dudit projet, dont l'entrée en vigueur le mois de juin) est inclut la suivante définition de l'activité de médiation :

Á cet effet, la médiation englobe les activités de prestations, proposition ou réalisation des démarches préalables à la conclusion de ses contrats, ainsi que l'assistance en gestion et exécution desdits contrats, notamment en cas de sinistre.
À notre avis, ce dernier paragraphe supposerait l'inclusion de l'activité de back Office (bureau administratif), pourvu que/à condition que cette activité porte sur des contrats d'assurance intermédiaires menées par le même courtier ou agent en charge du service de back office. Cette interprétation conduirait donc à considérer ces services exempts d'IVA. Néanmoins, reste à clarifier si les services du back office en rapport avec des opérations d'assurance et auxquelles les médiateurs n'ont pas intervenu, sont exempts d'IVA. 


	


Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Courtier: mediateur
Courtage: médiation
